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1. Carte d’identification professionnelle des salariés du BTP 

La carte d’identité professionnelle des salariés du BTP prévue par la loi "Macron" du 6 août 2015, 

est entrée en vigueur le 22 mars 2017. Un arrêté ministériel du 21 mars 2017 précise notamment 
les conditions de collecte et de traitement des données nécessaires à l'établissement et la 

délivrance de ces cartes. 

Cette carte permet aux agents de contrôle d’identifier les salariés travaillant sur les chantiers sur 

lesquels de nombreuses fraudes sont constatées. 

Pour rappel, la carte est délivrée par l’Union des caisses de France des congés intempéries du BTP. 

L’employeur opère à cet effet une déclaration sur un site Internet dédié et paie une redevance. Il 

doit au préalable informer les salariés concernés de la transmission des données à caractère 
personnel. À la fin du contrat de travail, ou du chantier le cas échéant, l’employeur doit renvoyer la 

carte à la caisse. 

Le site dédié (cartebtp.fr) précise que l’entrée en vigueur est immédiate pour les travailleurs 

détachés en France par des entreprises établies hors de France. Attention, lorsque l’employeur 

situé hors de France est une entreprise de travail temporaire, il appartient à l’entreprise utilisatrice 
située en France d’effectuer la déclaration. 

Pour les employeurs établis en France, l’entrée en vigueur est progressive. Le déploiement 
démarre le 22 mars 2017 dans les régions Nouvelle Aquitaine et Occitanie. Il va se poursuivre sur 

plusieurs mois, chaque mois marquant le démarrage dans une nouvelle zone (zone Centre-est, puis 
sud-est, puis nord-ouest et enfin, l’Ile-de-France).  

À partir du lancement dans une zone donnée, l’employeur dispose d’un délai de deux mois pour 

effectuer les demandes de cartes BTP pour ses salariés déjà concernés au moment du lancement. 
Pour les salariés et intérimaires nouvellement embauchés ou se voyant affectés à de nouvelles 

tâches entrant dans le périmètre de la carte, après le lancement dans une zone donnée, 
l’employeur doit demander les cartes BTP immédiatement. 

Le défaut de déclaration par l’employeur ou du paiement de la redevance est puni d’une amende 

administrative pouvant aller jusqu’à 2 000 € par salarié concerné, plafonnée à 500 000 €. 

Arrêté du 20 mars 2017 relatif au traitement automatisé de données à caractère personnel de la 
carte d’identification professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics 

 

2. Retraite des poly pensionnés : modification des modalités de calcul  

La loi portant réforme des retraites du 20 janvier 2014 a prévu que lorsqu'un assuré relève ou a 
relevé successivement, alternativement ou simultanément du régime général de sécurité sociale, 

du régime des salariés agricoles et des régimes d'assurance vieillesse des professions artisanales, 
industrielles et commerciales et qu’il demande à liquider l'un de ses droits à pension de vieillesse 

auprès d'un de ces régimes, il sera réputé avoir demandé à liquider l'ensemble de ses pensions 
auprès desdits régimes.  

Initialement, cette réforme devait être appliquée aux pensions prenant effet au plus tard le 1er 

janvier 2017, mais la loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 a reporté la date limite 
d’entrée en vigueur au 1er juillet 2017. 

Rappelons qu’actuellement, chaque régime calcule la pension de retraite sur la base des cotisations 
versées à son profit et selon ses propres règles. En cas de pluralité d’activités, le calcul de la 
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moyenne des 25 meilleures années prises en compte pour déterminer le salaire annuel de 
référence, et celui de la durée d’assurance permettant de déterminer la pension de retraite 

tiennent compte du prorata des années passées en tant que cotisant dans chacun de ces régimes. 

La loi portant réforme des retraites prévoit le versement d’une pension unique de retraite. Aussi, 

elle modifie le mode de calcul de la pension de retraite des poly pensionnés des régimes alignés, 
afin de calculer celle-ci comme si l’assuré n‘avait relevé que d’un seul régime. Ainsi, pour le calcul 

du salaire annuel moyen, les 25 meilleures années seront recherchées sur l’ensemble de la 

carrière, tous régimes confondus. Et il ne sera plus possible d’acquérir plus de 4 trimestres par  an. 

S’agissant du régime compétent pour effectuer le versement unique, il est prévu que ce soit celui 

auquel l'assuré a été affilié en dernier lieu. Par dérogation, en cas d'affiliations simultanées à au 
moins deux régimes, le régime compétent est celui qui prend en charge les frais de santé. D’autres 

dérogations à ces règles sont prévues. 

Cette réforme, qui concerne près d’un tiers des assurés, peut selon la carrière de l’assuré avoir un 
impact positif ou négatif sur le montant de la pension de retraite totale perçu par l’assuré.  

En revanche, elle n’impacte pas le mode de calcul des pensions de retraite issues d’un régime 
aligné et d’un régime non aligné (fonctionnaire, profession libérale par exemple). 

Loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 (art. 54) 

 

3. Travailleurs indépendants : publication du décret permettant la mise en œuvre 
de certaines mesures de la LFSS pour 2017  

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 a instauré un plafonnement et une 

dégressivité de l’Accre en fonction du niveau de revenus des bénéficiaires. Elle a également créé 

une réduction dégressive du taux de la cotisation d'assurance maladie-maternité pour les 
travailleurs indépendants ayant de faibles revenus. Un décret du 8 mars 2017 permet la mise en 

œuvre effective de ces mesures. 

Ainsi, s’agissant de l’Accre, il est prévu que lorsque le revenu ou la rémunération est inférieur ou 

égal à 75 % du plafond de sécurité sociale (29 421 € en 2017) les cotisations sont totalement 
exonérées. Au-delà de ce seuil de revenu ou de rémunération, le montant de l’exonération décroit 

linéairement et devient nul lorsque le revenu ou la rémunération est égal au plafond annuel de la 

sécurité sociale (39 228 € en 2017). Le décret indique la formule permettant le calcul du montant 
de l’exonération dégressive : E/0,25 PSS × (PSS – R). Étant entendu que E représente le montant 

total des cotisations dues au titre de l'activité exercée au cours de la période d'exonération,  que 
PSS, la valeur du plafond annuel de sécurité sociale et R, le revenu ou la rémunération du 

bénéficiaire de l’exonération. 

Le décret précise également le seuil de revenus à ne pas dépasser par les travailleurs indépendants 
pour bénéficier de la réduction dégressive du taux de la cotisation d'assurance maladie-maternité, 

ainsi que les modalités de calcul de celui-ci. Ainsi, pour bénéficier du dispositif, les revenus 
d’activité du travailleur indépendant doivent être inférieurs à 70 % du plafond annuel de sécurité 

sociale (27 460 € en 2017). Pour ces les travailleurs indépendants, le taux maximum de la 

cotisation est de 3 % (au lieu de 6,5 %) et il est calculé selon la formule suivante : Taux = T – 
3,50 % × (1 – R/0,7 PSS). Sachant que T est égal au taux de cotisation maladie-maternité (6,5 

%), que PASS est la valeur du plafond annuel de sécurité sociale et R, le revenu d’activité. 

En outre, le montant des cotisations forfaitaires dues e au titre des deux premières années 

d'activité est de 19 % (au lieu de 27 % précédemment pour la deuxième année d’activité). 

Enfin, le décret modifie le taux de cotisation des micro-entrepreneurs pour 2017 et institue un taux 

spécifique (6 %) pour les activités de location de locaux d'habitation meublés de tourisme. 

Décret n° 2017-301 du 8 mars 2017 relatif aux modalités de calcul et aux dispositifs d’exonération 
des cotisations de sécurité sociale des travailleurs indépendants non agricoles 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2016/12/23/ECFX1623944L/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034159956
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034159956
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4. Tarification des accidents du travail et des maladies professionnelles  

Un décret modifie certains points de la réglementation relative à la tarification des cotisations 

accidents du travail et des maladies professionnelles en instituant notamment une majoration 
forfaitaire à certaines entreprises relevant de la tarification collective.  

La tarification des cotisations accidents du travail et des maladies professionnelles dépend de la 

taille de l’entreprise. Plus la taille de l’entreprise augmente, plus le taux est individualisé et repose 
sur les résultats de l’établissement en matière de sécurité. Selon l’activité et la taille de l’entreprise, 

le taux notifié est un taux dit collectif ou national, un taux mixte, ou un taux individuel. 

Le décret prévoit notamment que pour les entreprises dont l’effectif est au moins égal à 10 

salariés, le taux collectif de l’établissement est majoré forfaitairement, dans la limite de 10 % du 
taux net moyen national lorsqu’au moins un accident du travail ayant entraîné la prescription d’un 

arrêt de travail est intervenu au cours de chacune des 3 dernières années connues. Le montant de 

cette majoration sera fixé par arrêté. Cette majoration prend donc en considération la fréquence 
des accidents du travail et des maladies professionnelles au cours des 3 dernières années.  

Des dispositions similaires sont adaptées pour les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle.  

Par ailleurs, le décret modifie la fraction des taux individuels et collectifs entrant dans le calcul des 

taux mixtes. La part individuelle sera désormais prise en compte à hauteur non plus de 1 % mais 
de 10 % dans le calcul du taux notifié.  

Décret n° 2017-337 du 14 mars 2017 modifiant les règles de tarification au titre des accidents du 
travail et des maladies professionnelles du régime général 

 

5. Emplois d’avenir conclus à La Réunion : montant de l’aide de l’État 

À l’exception de l’État et des particuliers employeurs, les employeurs peuvent bénéficier sous 

conditions, en cas d’embauche de jeunes âgés de 16 à 25 ans (30 ans si handicapés) peu ou pas 
qualifiés, d’une aide l’État d’un montant de 35 %, 47 % ou 75 % du Smic brut en fonction de leur 

secteur d’activité (secteur marchand, industriel ou commercial / insertion par l'activité économique 
/ secteur non marchand, public ou associatif). 

À titre expérimental, le montant de  cette aide est fixé à 90 % du taux horaire brut du Smic pour 

les contrats d’avenir conclus à La Réunion. 

Ce montant dérogatoire, déjà applicable en 2016, est applicable à toute aide à l'insertion 

professionnelle attribuée au titre d'un emploi d'avenir entre le 1er janvier 2017 et le 30 juin 2017. 

Arrêté du 7 mars 2017 fixant un montant expérimental de l'aide de l'État pour les emplois d'avenir 
conclus à La Réunion       

 

6. Taux de cotisation accidents du travail et maladies professionnelles applicable 
aux bureaux 

Le taux de la cotisation due au titre des accidents du travail (AT) et des maladies professionnelles 

est déterminé, chaque année, pour chaque établissement distinct. Les sièges sociaux et bureaux 

des entreprises peuvent constituer un établissement distinct s’ils répondent à certaines conditions 
ce qui permet de leur appliquer un taux de cotisation moins important. 

L’arrêté fixant ces conditions d’application est modifié. 

D’une part, le texte précise que seules les entreprises en tarification collective (moins de 20 

salariés) ou mixte (de 20 à 149 salariés) peuvent bénéficier de ce dispositif. Ainsi, les entreprises 

en tarification individuelle (au moins 150 salariés ; au moins 300 salariés pour le BTP d’Alsace 
Moselle) en sont expressément exclues. 

D’autre part, le texte ne se réfère plus à la notion de personnel sédentaire. Ainsi sont concernés les 
salariés qui occupent à titre principal des fonctions support de nature administrative. Comme 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/3/14/2017-337/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/3/14/2017-337/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/3/7/ETSD1638875A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/3/7/ETSD1638875A/jo/texte
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auparavant, les locaux de ces salariés ne doivent pas être exposés aux autres risques engendrés 
par l’activité de l’entreprise. 

Ces modifications s’appliquent aux demandes formées après le 2 mars 2017. Les anciennes 
dispositions restent applicables aux demandes antérieures jusqu’au 31 décembre 2019. 

Par ailleurs, dans la lignée des évolutions actuelles, certaines décisions (notification du taux AT par 
la Carsat par exemple) peuvent être notifiées par tout moyen permettant de conférer une date 

certaine et non plus seulement par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Arrêté du 15 février 2017 portant modification de l'arrêté du 17 octobre 1995 modifié relatif à la 
tarification des accidents du travail et des maladies professionnelles   

 

7. Contrat d’apprentissage : nouvelle aide pour les apprentis 

Une aide ponctuelle visant à améliorer le pouvoir d'achat des apprentis de moins de 21 ans est 

créée.  

Cette aide forfaitaire d’un montant de 335 €, est versée par l'État à l’apprenti quelle que soit la 

durée du contrat d'apprentissage. Elle est cumulable avec toutes les autres aides perçues par le 
bénéficiaire, y compris les prestations sociales. 

Elle est réservée aux jeunes ayant conclu un contrat d'apprentissage dans le secteur public ou 

dans le secteur privé dont la date de début d'exécution est comprise entre le 1er juin 2016 et le 31 
mai 2017, et qui sont âgés de moins de vingt et un ans à la date de début d'exécution du contrat.  

Le versement de l'aide est subordonné à l'enregistrement du contrat d'apprentissage, et à la 
transmission du contrat aux services de l'État. Des démarches sont à opérer avant le 1er juin 2017, 

lorsque le début d'exécution du contrat d'apprentissage est intervenu en 2016, et avant le 1er 
novembre 2017, lorsque le début d'exécution du contrat d'apprentissage est intervenu en 2017. 

La gestion et le versement de l'aide sont assurés par l'Agence de services et de paiement (ASP). 

Décret n° 2017-267 du 28 février 2017 instituant une aide financière en faveur des jeunes 
apprentis  

 

8. Loi de programmation relative à l'égalité réelle outre-mer 

La loi du 28 février 2017 de programmation relative à l'égalité réelle outre-mer et portant autres 

dispositions en matière sociale et économique entend reconnaître aux populations des outre-mer le 
droit à l’égalité réelle. Publiée le 1er mars, elle contient diverses mesures relatives au droit social. 

On peut tout d’abord mentionner l’application aux particuliers employeurs de Mayotte d’une 
déduction forfaitaire patronale de cotisations. 

Un nouveau motif de discrimination est ajouté, notamment dans le Code du travail. Cet ajout de la 

« domiciliation bancaire » à la longue liste des motifs de discrimination prohibés est réalisé afin 
d'endiguer les discriminations dont sont victimes les ultramarins, notamment dans l'accès au 

logement et au crédit.  

Concernant la formation, deux mesures sont prises à titre expérimental.  

La première vise la prise en charge par l’Opca des dépenses liées à l’exercice d’une fonction 

tutorale pouvant être exposées par les employeurs. Cette mesure s’applique pendant 18 mois à 
compter du 1er juillet 2017. 

La seconde permet, dans le cadre d’une préparation opérationnelle à l’emploi (POE) suivie d’un 
contrat de professionnalisation, d’abaisser la durée minimale du contrat de professionnalisation à 6 

mois, au lieu de 12, à condition que certains critères liés à la POE soient remplis (mobilité, durée 
supérieure à 3 mois, etc.). Cette mesure s’applique pendant 3 ans. 

La seconde concerne la date d’entrée en vigueur du compte personnel d’activité des travailleurs 

indépendants, qui pourrait être fixée par décret à une autre date que le 1er janvier 2018. 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/2/15/AFSS1637229A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/2/15/AFSS1637229A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/2/28/ETSD1636952D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/2/28/ETSD1636952D/jo/texte
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Enfin, en matière de dialogue social, il est créé un niveau de représentativité des organisations de 
salariés et d’employeurs adapté aux territoires d’outre-mer. Par ailleurs, les syndicats ultramarins 

remplissant certaines conditions sont habilités, jusqu’au 1er janvier 2019, à négocier pour adapter 
au niveau territorial les conventions et accords nationaux. 

Loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à l'égalité réelle outre-mer et 
portant autres dispositions en matière sociale et économique 

 

9. Personnes étrangères : mise en œuvre de la protection maladie universelle  

La protection universelle maladie (Puma) garantit depuis 2016 à toute personne qui travaille ou 

réside en France de manière stable et régulière, un droit à la prise en charge de ses frais de santé 
à titre personnel et de manière continue tout au long de la vie. Elle permet notamment de rester 

dans son régime d'assurance maladie, y compris en cas de perte d'activité ou de changement de 

situation personnelle.  

Un décret paru au Journal officiel précise les conditions applicables aux personnes étrangères. 

Ainsi, peuvent bénéficier de la Puma (lorsqu'elles en remplissent les conditions et ne relèvent pas 
par ailleurs d'un régime de sécurité sociale d'un autre État en application des règlements 

européens ou de conventions internationales) les personnes de nationalité française ou en situation 

régulière au regard de la législation sur le séjour des étrangers en France. Un arrêté ministériel fixe 
la liste des titres ou documents attestant de la régularité de la situation des personnes de 

nationalité étrangère. 

Sauf exceptions, le droit aux prestations sociales ne peut être fermé aux-non ressortissants de 

l'Union européenne, de l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse avant la fin 
du douzième mois suivant la date d'expiration des titres de séjour. 

Le décret prévoit que les organismes de sécurité sociale vérifient les conditions de stabilité de la 

résidence et de régularité du séjour des bénéficiaires des prestations qu'ils versent, par des 
contrôles sur pièces ou sur place. Lorsque ces vérifications ou contrôles révèlent que les 

bénéficiaires des prestations ne remplissent pas ou plus les conditions réglementaires, le directeur 
de l'organisme notifie à l'intéressé qu'il dispose d'un délai d'un mois, à compter de la date de 

réception de la notification, pour produire tout document attestant du respect de la stabilité de la 

résidence et de la régularité du séjour et présenter des observations.  

Lorsque les conditions de stabilité de la résidence ne sont plus remplies, la date à laquelle les 

droits à la prise en charge des frais de santé sont fermés ne peut être antérieure au quarante-
cinquième jour suivant la date d'expédition de la décision de fermeture des droits. 

Décret n° 2017-240 du 24 février 2017 relatif au contrôle des conditions permettant de bénéficier 
de la protection universelle maladie   

 

10. Éligibilité du permis de conduire au compte personnel d’activité  

Le compte personnel de formation (CPF), intégré au compte personnel d’activité (CPA) permet à 

tout actif de cumuler jusqu’à sa retraite, un crédit d’heures de formation. 

Seules sont éligibles au CPF certaines actions de formation (formations certifiantes ou qualifiantes, 
acquisition du socle de connaissances et de compétences, accompagnement à la validation des 

acquis de l'expérience, réalisation d’un bilan de compétences...). 

La loi du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté étend la liste des formations 

éligibles, en y intégrant la préparation de l'épreuve théorique du code de la route et de l'épreuve 
pratique du permis de conduire des véhicules de la catégorie B.  

Pour que la préparation à l'épreuve théorique du code de la route et à l'épreuve pratique du permis 

de conduire soient éligibles au CPF, le permis de conduire doit contribuer à la réalisation d'un 
projet professionnel ou favoriser la sécurisation du parcours professionnel du titulaire du compte. 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2017/2/28/OMEX1617132L/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2017/2/28/OMEX1617132L/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/2/24/AFSS1635682D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/2/24/AFSS1635682D/jo/texte
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Le titulaire du CPF ne doit pas avoir fait l'objet d'une suspension de son permis de conduire ou 
d'une interdiction de solliciter un permis de conduire.  

Les établissements d'enseignement de la conduite et de la sécurité routière qui dispensent cette 
préparation devront, d'une part, avoir procédé à la déclaration d'activité prévue par le code du 

travail pour les organismes de formation et, à compter du 1er janvier 2018, respecter des critères 
permettant de s'assurer de la qualité des actions de formation et être inscrits par les organismes 

financeurs dans leur catalogue de référence.  

Ces dispositions entrent en vigueur le 15 mars 2017. 

Décret n° 2017-273 du 2 mars 2017 relatif aux conditions d'éligibilité au compte personnel de 
formation des préparations à l'épreuve théorique du code de la route et à l'épreuve pratique du 
permis de conduire    

 

11. Cotisation obligatoire dans la branche de l’horticulture et du paysage 

Les entreprises de la filière de l’horticulture et du paysage sont redevables d’une cotisation rendue 

obligatoire par un arrêté en date du 27 novembre 2015. Cette cotisation permet de financer les 
actions de promotion, de développement et d'innovation entreprises par VAL’HOR, l’interprofession.  

Les entreprises de production de végétaux (horticulteurs, pépiniéristes, etc.) et du paysage 

employeuses de main d’œuvre relevant de la MSA, ou leurs tiers déclarants, devront désormais 
déclarer la cotisation VAL’HOR via la DSN. La déclaration devra être faite lors de la déclaration des 

salaires du mois d’avril, au plus tard le 15 mai.  

www.valhor.fr/footer/ma-cotisation/ 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/3/2/ETSD1704147D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/3/2/ETSD1704147D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/3/2/ETSD1704147D/jo/texte
http://www.valhor.fr/footer/ma-cotisation/

